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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

I GENEVE 

I 

CON SEll 

Vingt-cinqieme session ordinaire 

Geneve, 24 et 25 octobre 1991 

PROJET DE PROGRAMME ET DE BUDGET POUR L'EXERCICE BIENNAL 1992-1993 

presente par le Secretaire general 

Teneur du present document 

l. Le present document contient une introduction et deux chapitres suivis de 
trois annexes. 

L'introduction contient notamment !'enumeration des principaux objectifs 
du programme de l'exercice biennal 1992-1993, une recapitulation des effectifs 
et une comparaison, par rubrique budgetaire, des depenses et des recettes 
proposees pour 1992-1993 avec le budget de 1990-1991. 

Le chapitre I (recapitulation du budget et comparaisons) contient un 
resume des recettes et des depenses proposees pour l'exercice biennal 
1992-1993, comparees aux chiffres du budget de 1990-1991~ il indique aussi 
les chiffres reels enregistres pour 1988-1989. 

Le chapitre II (programme et depenses) decrit chaque activite proposee en 
indiquant son cout. 

L'annexe A contient les definitions des rubriques budgetaires (recettes 
par provenance et objets de depenses). 
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L'annexe B indique le montant de la contribution due par chaque Etat 
membre pour les annees 1992 et 1993, respectivement; les calculs sont fondes 
sur !'hypothese selon laquelle les contributions pour l'exercice biennal 
1992-1993 seront payables en deux versements egaux (l'un en janvier 1992 et 
!'autre en janvier 1993) et que l'UPOV comptera 20 Etats membres, representant 
au total 43,5 unites de contribution. 

L'annexe c a trait aux preVISIOns d'augmentation des couts etablies par 
les organisations du systeme des Nations Unies a Geneve (ci-apres denommees 
"normes du CCQA/NU"). 



Objectifs du programme 

~/25/4 

page 3 

INTRODUCTION 

2. Les principaux objectifs du programme de 1992-1993 sont les suivants : 

i) propager l'idee d'une protection des obtentions vegetales, notamment 
dans les pays qui n'accordent pas encore ce genre de protection, et les 
conseiller (s'ils le desirent) au sujet de la mise en place de cette 
protection; 

ii) promouvoir l'adhesion des Etats aux actes de 1978 et de 1991 de la 
Convention UPOV; 

iii) aider les Etats a prendre toutes les mesures, notamment d'ordre 
legislatif, leur permettant d'adherer a l'Acte de 1978 de la Convention UPOV 
ou a celui de 1991 de la meme convention; 

iv) achever les activites consecutives a la conference diplomatique 
de 1991, y compris !'introduction progressive de la langue espagnole; 

v) developper encore la cooperation juridique et technique entre les 
Etats membres, notamment en vue d'appuyer les projets de cooperation entre 
Etats pour l'examen des demandes de protection et d'etablir des principes 
directeurs pour !'application du principe de la derivation essentielle; 

vi) promouvoir un plus grand rapprochement des legislations et des 
procedures administratives des Etats membres; examiner la possibilite de 
creer un systime centralise relatif aux denominations varietales; 

vii) expliquer, le cas echeant en cooperation avec les gouvernements, les 
organisations intergouvernementales et les organisations internationales non 
gouvernementales, le systime de protection des obtentions vegetales; 
continuer a publier des renseignements a cet effet; 

viii) prendre toutes les mesures necessaires pour faciliter le travail des 
obtenteurs et la t&che des autorites des Etats membres competentes en matiire 
de protection des obtentions vegetales; 

ix) observer les progris accomplis en dehors de l'UPOV en ce qui concerne 
la conservation et la mise a disposition des ressources genetiques et examiner 
les consequences possibles de ces progris sur la protection des obtentions 
vegetales en general et sur l'UPOV en particulier; 

x) examiner diverses possibilites de protection juridique des innovations 
dans les domaines du genie genetique et de la biotechnologie et observer les 
progris concernant la protection juridique des inventions relatives aux 
animaux; 

xi) reperer des sources de financement pour les programmes de formation et 
d'enseignement en matiire de protection des obtentions vegetales, a 
!'intention notamment des pays en developpement, et proposer des programmes 
appropr H~s. 
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3. L'effectif des fonctionnaires travaillant exclusivement pour l'UPOV reste 
inchange et comprend done : 

un secretaire general adjoint, 
trois pastes de la categorie des administrateurs et 
quatre pastes de la categorie des services generaux. 

Comparaison du projet de budget de 1992-1993 avec le budget adopte pour 
l'exercice biennal 1990-1991 

4. Total des depenses 

En mi1liers de francs* • 

Pourcentage d'augmentation pour 
l'exercice biennal 

1990-1991 1992-1993 

4.046 4.570 

13,0% 

Les raisons de cette augmentation sont exposees en detail aux paragraphes 5 
a 8 ci-dessous. 

Comparaison des depenses faisant intervenir la distinction entre "variation du 
programme"** et "variation de cout"** 

5. Cette comparaison figure dans le tableau suivant (en milliers de francs) 

Depenses 
l'UPOV 

Depenses 

Total des 

propres a 

communes 

depenses 

Budget 
de 1990 
- 1991 

2. 971 

1.075 

4.046 
-----

Variation de 
programme 

Montant % 

0 0,0% 

-18 -1,7% 

-18 -0,4% 
---- -----

Variation de 
cout 

Montant % 

429 14,4% 

113 10,5% 

542 +13,4% 
--- ======= 

Budget 
de 1992 
- 1993 

3.400 

1.170 

4.570 
-----

* Dans le present document, le terme "francs" designe des francs suisses. 

** Le Comite consultatif pour les questions administratives (CCQA), organe 
subsidiaire du Comite administratif de coordination (CAC) au sein du systeme 
des Nations Unies, definit ces variations comme suit 

Variation de programme : toute modification des ressources decoulant 
d'une augmentation ou d'une diminution du volume des activites executees au 
titre du programme. 

Variation de cout : toute augmentation ou diminution d'une ressource 
financiere au cours de l'exercice budgetaire par rapport a l'exercice 
precedent, decoulant de modifications des couts, des prix et des taux de 
change. 
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6. En ce qui concerne les depenses propres a l'UPOV, la variation nulle du 
programme tient essentiellement au fait que le cout d'activites nouvelles 
(adjonction de !'interpretation en espagnol lors des reunions du Conseil et du 
Comite consultatif, et tenue de seminaires dans trois regions) est compense 
puisque trois activites qui ont ete ou seront menees au cours de l'exercice 
biennal 1990-1991 (tenue de la conference de revision et de la reunion du 
Comite d'experts de l'OMPI et de l'UPOV sur !'interface entre la protection 
par brevet et la protection par certificat d'obtention vegetale ainsi que la 
participation a !'exposition EXP0'90 au Japan) ne seront pas renouvelees au 
cours de l'exercice biennal 1992-1993. 

7. En ce qui concerne les depenses propres a l'UPOV, !'augmentation des 
coOts resulte de l'effet conjugue i) de !'application des normes du CCQA/NU 
enoncees a l'annexe c et ii) de !'application, pour ce qui est des depenses de 
personnel, de diminutions et d'augmentations statutaires et autres des coOts 
ainsi qu'il est explique au paragraphe 9. 

8. En ce qui concerne les depenses communes, la reduction du programme 
traduit une diminution de la participation aux depenses des services communs, 
imputable a la croissance des activites des unions financees par des taxes et 
administrees par l'OMPI. L'augmentation des couts resulte de !'application 
des normes du CCQA/NU. 

9. Depenses par objet de depenses 

Ces depenses sont passees en revue dans l'ordre dans lequel elles 
apparaissent dans le tableau du chapitre I. 

A. Depenses de personnel 

En milliers de francs 

Pourcentage d'augmentation 
pour l'exercice biennal 

1990-1991 

2.250 

1992-1993 

2.591 

15,2% 

L'augmentation nette de 341.000 francs pour l'exercice biennal est 
imputable aux facteurs suivants : 

i) les augmentations statutaires de cout dues a la prise en compte des 
hausses prevues du coOt de la vie (218.000 francs, soit 9,7%) selon les normes 
du CCQA/NU (voir l'annexe C), mais compte tenu de la hausse des traitements 
des fonctionnaires de la categorie des services generaux (9,9%) intervenue le 
1er janvier 1991 (au lieu des 4,5% prevus pour le 1er avril 1991); ainsi 
qu'a l'avancement dans le grade (augmentation annuelle de traitement) 
(54.000 francs, soit 2,4%), aux changements de grade (51.000 francs, soit 
2,3%) et a !'augmentation des cotisations a la Caisse commune des pensions du 
personnel des Nations Unies (25.000 francs, soit 1,1%) et des primes 
d'assurance-maladie (6.000 francs, soit 0,3%); 

ii) une baisse de la quantite de francs suisses (29.000 francs, soit 
1,3%) necessaire pour acheter des dollars E.-U., monnaie dans laquelle les 
cotisations a la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies 
sont determinees pour les fonctionnaires de la categorie des administrateurs, 
etant entendu que le taux de change des Nations Unies etait de 1,49 francs 
suisses pour un dollar E.-u. lorsque le projet de budget pour l'exercice 
biennal 1992-1993 a ete etabli, contre 1,75 francs suisses pour un dollar 
E.-u~ lorsque le projet de budget pour l'exercice biennal 1990-1991 avait ete 

~, 
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etabli, et qu'aucun credit n'a ete prevu pour couvrir !'augmentation de la 
quantite de francs suisses necessaire en cas de variation ulterieure de ce 
taux de change; 

iii) une augmentation de 16.000 francs des charges sociales. Il est a 
noter que le credit prevu pour les charges sociales et autres depenses 
diverses de personnel represente, comme dans le budget precedent, 5% des 
depenses standard de personnel budgetes pour l'exercice biennal, c'est-a-dire 
123.000 francs. Il est propose, comme pour les exercices precedents, que 
toute partie de ce credit qui ne serait pas depensee pendant l'exercice 
biennal 1992-1993 soit utilisee pour la constitution d'une reserve speciale 
destinee a couvrir les montants (notamment les primes de rapatriement, les 
conges annuels accumules et les frais de demenagement) qui devront etre verses 
par l'UPOV en cas de depart de tel ou tel de ses fonctionnaires (voir le 
paragraphe 8.v) du document C/XVIII/4, le paragraphe 12 du document C/XIX/4, 
le paragraphe 8.ii) du document C/XXI/4 et le paragraphe 8.ii) du 
document C/XXIII/4). 

B. Voyages officiels 

a) Missions 

En milliers de francs • • • 

Pourcentage d'augmentation 
pour l'exercice biennal •• 

1990-1991 1991-1992 

129 154 

19,4% 

L'augmentation de 25.000 francs pour l'exercice biennal resulte du credit 
prevu pour couvrir les frais de voyage afferents aux seminaires de l'UPOV 
(4.000 francs) et des hausses de cout (21.000 francs). 

b) Voyages de tiers 

En milliers de francs 

Pourcentage d'augmentation 
pour l'exercice biennal •• 

1990-1991 

25 

1992-1993 

108 

332% 

L'augmentation de 83.000 francs pour l'exercice biennal resulte du credit 
prevu pour couvrir les frais de voyage afferents aux seminaires de l'UPOV 
(69.000 francs) et des hausses de cout (14.000 francs). 

C. Services contractuels 

a) Conferences 

En milliers de francs 

Pourcentage de diminution 
pour l'exercice biennal • 

1990-1991 

242 

1992-1993 

196 

-19,0% 

La diminution de 46.000 francs pour l'exercice biennal resulte d'une reduction 
de 96.000 francs due a la conference diplomatique et d'une reduction de 
14.000 francs due a la reunion du Comite d'experts de l'OMPI et de l'UPOV sur 
!'interface entre la protection par brevet et la protection par certificat 
d'obtention vegetale puisque la conference et la reunion ont maintenant eu 
lieu, ces deux reductions etant en partie compensees par des augmentations 
dues aux seminaires de l'UPOV (24.000 francs), a !'interpretation dans une 
quatrieme langue (espagnol) lors de certaines reunions (24.000 francs) et a 
des hausses de cout (16.000 francs). 
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Pourcentage d'augmentation 
pour l'exercice biennal • 

1990-1991 1992-1993 

107 118 

10,3% 

L'augmentation de 11.000 francs pour 1'exercice biennal resulte du credit 
prevu pour couvrir 1es hausses de cout. 

c) Autres 

En milliers de francs . . 

Pourcentage de diminution 
pour 1'exercice biennal . 

1990-1991 

78 

1992-1993 

65 

-16,7% 

La diminution de 13.000 francs pour 1'exercice biennal resulte d'une reduction 
due a l'exposition EXP0'90, au Japan (19.000 francs) et a une baisse des 
besoins d'autres services contractuels, partiellement compensee par des 
hausses de cout (6.000 francs). 

D. Depenses generales de fonctionnement 

Cette rubrique ne comporte qu'une seule subdivision 

1990-1991 1992-1993 
Location de locaux 
(en mi1liers de francs) 93 114 

Pourcentage d'augmentation 
pour l'exercice biennal •••• 22,6% 

L'augmentation de 21.000 francs pour 1'exercice biennal resulte du credit 
prevu pour des besoins accrus d'espace de bureaux a la suite d'un changement 
de grade (6.000 francs), et des hausses de cout prevues (15.000 francs). 

E. Fournitures 

1990-1991 1992-1993 

En mi11iers de francs • • • 6 7 

Pourcentage d'augmentation 
pour l'exercice biennal •.•• 16,7% 

L'augmentation de 1.000 francs pour 1'exercice biennal resu1te du credit prevu 
pour des hausses de cout. 

F. Acquisition de mobi1ier et de materiel 

1990-1991 1992-1993 

En mi11iers de francs • • • 12 13 

Pourcentage d'augmentation 
pour l'exercice bienna1 •••• 8,3% 

L'augmentation de 1.000 francs pour 1'exercice biennal resulte du credit prevu 
pour les hausses de cout. 

l'~ 

' i 
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G. Autres depenses 

a) Imprevus 

En milliers de francs 

C/25/4 
page 8 

1990-1991 

29 

1992-1993 

34 

Comme les annees precedentes, le montant de ce credit est calcule a raison de 
1% des depenses propres a l'UPOV. 

b) Depenses communes 1990-1991 1992-1993 

En milliers de francs 1.075 1.170 

L'augmentation de 95.000 francs pour l'exercice biennal resulte d'une hausse 
des couts consecutive a l'application des normes CCQA/NU, partiellement 
compensee par une reduction du programme due a une diminution de la 
participation aux depenses des services communs, consecutive a la croissance 
des activites des unions financees par des taxes et administrees par l'OMPI. 

10. Financement des depenses de l'exercice biennal 1992-1993 

Il est propose que le montant des depenses de l'exercice biennal 
1992-1993 (4.570.000 francs) soit couvert, a concurrence de 4.132.000 francs, 
par les contributions des Etats membres et, a concurrence de 195.000 francs, 
par les recettes provenant des publications et par des recettes diverses, 
ainsi que par 243.000 francs provenant du fonds de reserve.* 

11. Comparaison des recettes (en milliers de francs) 

Contributions 

Recettes provenant des 
publications et recettes diverses 

Fonds de reserve 

Total 

1990-1991 

3.699 

130 

217 

4.046 

1992-1993 

4.132 

195 

243 

4.570 

Variation en 
pourcentage 

+11,7% 

+50,0% 

+12,0% 

+13,0% 

12. Le montant de 4.132.000 francs indique au paragraphe precedent pour les 
contributions est celui de l'exercice biennal. La moitie de ce montant, soit 
2.066.000 francs, serait du au mois de janvier de chaque annee, en 1992 et en 
1993. Sur la base du nombre actuel des membres de l'UPOV (20 Etats 
representant au total 43,5 unites), la valeur de l'unite de contribution 
("unite de participation") serait de 47.494 francs par an. Etant donne que 
pour 1991, la valeur de l'unite de contribution etait de 43.512 francs, 
l'augmentation pour 1992 serait de 3.982 francs (soit + 9,2%, c'est-a-dire 
moins que le taux d'inflation de 10% sur deux annees) et il n'y aurait 

* Il convient de noter que le fonds de reserve de l'UPOV s'elevait a 
703.000 francs le 31 decembre 1989 et qu'il devrait etre d'environ 
535.000 francs le 31 decembre 1991. 
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f) "l 
;,_.") 

evidemment aucune modification pour 1993 par rapport a 1992. Le solde de 
!'augmentation des recettes provenant des contributions (c'est-a-dire la 
difference entre !'augmentation globale de 11,7% des contributions et 
!'incidence de !'augmentation de 9,2% de la valeur de !'unite de contribution) 
est du a !'adhesion du Canada. 

13. L'article 26.4)a) de la Convention UPOV est ainsi libelle : 

"La valeur de l'unite de participation est obtenue en divisant, 
pour la periode budgetaire consideree, le montant total des 
depenses necessairement couvertes par les contributions des Etats 
par le nombre total des unites." 

Cependant, pour permettre eventuellement de diminuer le montant preleve sur le 
fonds de reserve, il est propose que meme si un Etat membre accro1t son nombre 
d'unites de contribution, ou si un Etat qui n'est pas encore membre adhere a 
la Convention UPOV, la valeur de l'unite de contribution ne change pas mais 
soit maintenue a 47.494 francs pour chacune des annees 1992 et 1993. 

14. Le Conseil est invite a adopter le 
programme et le budget de l'Union pour 
l'exercice biennal 1992-1993, a fixer 
le montant des contributions annuelles 
pour chacune des deux annees et a 
approuver la proposition formulee au 
paragraphe 13 ci-dessus. 

5 
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Chiffres 
reels de 
1988-1989 

3.568 

19 
118 

1. 798 

128 

6 

135 

83 

42 

89 

2 

2 

48 

1.017 

3.350 

355 

Budget 
de 

1990-1991 

3.699 

34 
96 

3.829 

2.250 

129 

25 

242 

107 

78 

93 

6 

12 

29 

1.075 

4.046 

(217) 
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CHAPITRE I - RECAPITULATION ET COMPARAISONS 

(en milliers de francs) 

RECETTES 

Contributions 

Autres 

- Publications 
- Recettes diverses 

DEPENSES 

UV.lO Depenses de personnel 

UV.04 
UV.06 
UV.09 

UV.Ol 
UV.06 

UV.Ol 
UV.02 
UV.03 
UV.05 

UV.06 
UV.07 

Voyages officiels : 

Missions [fonctionnaires] 

Groupes de travail techniques 
Seminaires de l'UPOV 
Relations avec les gouvernements 
et les organisations 
Total partie! 

Voyages de tiers [non-fonctionnaires] ------------------
Conseil : orateurs du symposium 
Seminaires de l'UPOV 
Total partie! 

Services contractuels 

Conferences 

Conseil 
Comite consultatif 
Comite technique 
Comite administratif et 
juridique 
Seminaires de l'UPOV 
Reunion avec les organisations 
internationales 
Total partiel 

44 
29 

81 

14 
94 

41 
27 
24 

70 
27 

7 

Projet de 
budget pour 

1992-1993 

4.132 

25 
170 

4.327 

2.591 

154 

108 

196 

uv.o8 Impressions information et documentation 118 

uv.os 
UV.11 

-----------
Autres : 

Information et documentation 
Depenses de soutien du programme 
Total partie! 

UV.ll Depenses generales de fonctionnement 
Location de locaux 

UV.ll Fournitures 

UV.ll Acquisition de mobilier et de materiel 

UV.ll Autres depenses 

Total partie! Depenses propres a l'UPOV 

*UV.l2 Depenses communes 

Total general 

EXCEDENT - verse au fonds de reserve 
(DEFICIT) - preleve sur le fonds de reserve 

58 
7 

65 

114 

7 

13 

34 

1.170 

4.570 

(243) 

* A !'exclusion de la quote-part de l'UPOV dans les recettes communes de l'OMPI, qui figure 
sous la rubrique •Autres - Recettes diverses• ci-dessus. 
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CHAPITRE II - PROGRAMME ET DEPENSES 

(montants exprimis en milliers de francs) 

Le Conseil tiendra i Genive une session ordinaire de trois jours en 1992, et 
une autre de deux jours en 1993. Une journie de la session de 1992 sera 
consacrie i un symposium (sur la protection des obtentions animales). 

L'interpritation simultanie sera assurie en quatre langues. 

vn,.aats 
TOTi\L Prr••nnel 

.. MIN> .. V . .tcTim 

UV.01 55 

UV.02 COMI'l'E CONSULTATIF 
[Ex UV.02] 

14 

SerYicct coalrKiuda I>Cp .... fovmi-
onrtrcocc CDAJUII. lmprriL A•trn l'orocunt. l•m 

41 

lolohificor AUIJCI 
II Locavx llouOYS 

.lir<•'"' M11lricl 

En 199.2 et en 1993, le Comiti consultatif tiendra chaque annie deux riunions 
d'une journie i Genive. Ces riunions seront associies i d'autres riunions de 
l'UPOV. 

L'inte~pritation simultanie sera assurie en quatre langues. 

v .. , .... 
TOTi\L Pcur~ncf .......... 

UV.02 27 

UV.03 COMITE TECHNIQUE 
[Ex UV.03] 

V.deTiou :onrircMC 

27 

SciYinl CUttlractwcls UC,.de Founrt-
C""""'- ... ,_ A•lres Forrct•l. ,.,., Nobllier A•ttes 

" Locau• 8oYUCI 
dOpcatCI ...... iet 

Le Comiti technique tiendra une session d'une durie de deux ou trois jours i 
Genive en 1992 et en 1993, afin d'adopter des mithodes, des procidures et des 
normes uniformes pour l'examen des variitis 4 d'examiner !'utilisation des 
nouvelles techniques i cet effet, de superviser, sous l'autoriti du Conseil, 
les travaux des groupes de travail techniques, d'approuver les principes 
directeurs d'examen ilaboris par ces derniers et de coordonner d'iventuelles 
journies d'itude sur l'examen des nouvelles variitis et de donner des avis au 
Conseil sur toutes les questions d'ordre technique qui se posent au sein de 
l'UPOV, notamment le principe de la dirivation essentielle introduit dans 
1'acte de 1991 de la Convention UPOV. 

L'interpritation simultanie sera assurie en trois 1angues. 

Vny2-tl Senkct con1r1clueb I>Cp. do Fourn.i- Mohili<-r Auues 
TOTi\L rrfJunnel II Loaux Dour~ ..Croon,.. NIN>ru V. ole Ticn '"onflrcna Consult. ltnprr11. Autrcs fonctml. turn Mlltticl 

UV.03 24 24 

* L'indication "Ex" renvoie aux pastes correspondants dans le document du 
projet de programme et de budget pour l'exercice biennal 1990-1991 (C/XXIII/4, 
chapi tre II). 

7 
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UV.04 GROUPES DE TRAVAIL TECHNIQUES 
[Ex. UV.04] 

Les groupes de travail techniques sur 

les plantes agricoles, 
les plantes fruitieres, 
les plantes potageres, 
les plantes ornementales et les arbres forestiers, 
les systemes d'automatisation et les programmes d'ordinateur 

tiendront chacun une reunion de trois a quatre jours, en dehors de Geneve, en 
1992 et en 1993. Des sous-groupes charges de questions ou d'especes 
particulieres se reuniront pendant une ou, exceptionnellement, deux journees 
avant la plupart des sessions des groupes de travail techniques, ou pendant 
trois ou quatre journees a des dates independantes de ces sessions. Tous les 
groupes de travail techniques elaboreront des formulaires types pour les 
renseignements techniques exiges des obtenteurs qui demandent une protection 
et examineront aussi des questions techniques de caractere general. En outre, 
les quatre premiers groupes de travail precites s'occuperont de !'elaboration 
ou de la revision des principes directeurs pour la conduite de l'examen des 
varietes nouvelles et de !'incidence de !'application des techniques nouvelles 
a l'examen des varietes. Le Groupe de travail sur les systemes 
d'automatisation et les programmes d'ordinateur etudiera les possibilites 
d'harmoniser les programmes d'ordinateur utilises par les administrations 
nationales des Etats membres pour le traitement administratif des demandes de 
protection des varietes vegetales, la preparation des examens en culture, les 
calculs statistiques des resultats d'examens, la description des varietes et 
l'echange de donnees entre ces administrations. 

Une ou deux journees d'etude pourront etre organisees en fonction de 
!'evolution de la situation dans le domaine technique. 

Aucune interpretation ne sera assuree lors de ces reunions. 

v .. ,.,,,. Sctwices c..»ntractVC"k 
TOTAL Pennnnel 

N!Wnns Y. ck Tiers ~on(trence c .......... Jmpreu. 

UV.04 44 44 

UV.05 COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 
[Ex. UV.05] 

l~p. de Fourn~ 

A•tres fonC'tmt lures 

Nobilicr .. Locaux 
Malclriel 

Au Ires 
Bour~ 

dCpeftiOS 

. 

En 1992 et en 1993, le Comite administratif et juridique tiendra quatre 
reunions, d'une duree totale de seize jours, a Geneve. Il traitera de toutes 
les questions d'ordre administratif et juridique et, en particulier, des 
questions decoulant de la revision de la Convention UPOV, y compris le 
principe de la·derivation essentielle, et donnera des avis au Conseil a leur 
sujet. 

L'interpretation simultanee sera assuree en trois langues. 

v .. , .. Saolccl COtllfKttodl oc, .• Fou1111- Nol>ifll"r AMIICJ 
TOTAL ,, .. _. .. Loaus Jlounn .Wpen.,. ............ v .• Titrs orrllteiiC<' c ....... ... ,. ... A•lrtt fCNICiml. ltort1 Mallriel 

uv.os 70 70 
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UV.06 SEMINAIRES DE L'UPOV 
[Ex UV.08] 

Les s6minaires suivants auront lieu 

i) en 1992 : 
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a) un sem~naire en R6publique de Cor6e pendant deux jours a l'intention 
d'invit6s des pays de la r6gion Asie-Pacifique,.et 

b) un seminaire en Afrique du Nord pendant deux jours a l'intention 
d'invit6s de l'Alg6rie, de l'Egypte, du Maroc et de la Tunisie; 

i i) en 1993 : 

a) un sem~naire en Am6rique latine pendant deux jours a l'intention 
d'invit6s des pays de cette r6gion, 

b) un s6minaire en Afrique orientale pendant deux jours a l'intention 
d'invit6s des pays de cette r6gion, et 

c) un seminaire dans un pays de la r6gion Asie-Pacifique, a l'intention 
d'invites des pays de cette r6gion. 

La tenue de seminaires en 1992 et en 1993 a l'intention d'invit6s des pays de 
la region Asie-Pacifique dependra de la conclusion d'un accord avec le 
Gouvernement japonais au sujet du financement de ces s6minaires (dent le cout 
n'est pas inclus dans le pr6sent budget) dans le cadre d'un fonds fiduciaire. 

Tous ces s6minaires (y compris ceux qui seront finances dans le cadre du fonds 
fiduciaire japonais) auront pour theme la nature et les raisons de la 
protection des obtentions v6g6tales selon la Convention UPOV. Le Bureau de 
l'UPOV s'occupera des programmes et de la documentation concernant tous les 
s6minaires~ 

Pour les s6minaires qui se tiendront en Afrique du Nord en 1992, et en 
Am6rique latine ainsi qu'en Afrique orientale en 1993, l'UPOV prendra a sa 
charge les frais de s6jour et de voyage des orateurs invites, ainsi que d'un 
repr6sentant du gouvernement de chaque pays invit6. Elle prendra a sa cha.rge 
les couts d'interpretation simultanee a partir de l'anglais et de l'espagnol 
et vers ces deux langues lors du s6minaire en Am6rique latine, et a partir de 
l'arabe et du fran9ais et vers ces deux langues lors du seminaire en Afrique 
du Nord. 

Dans chaque cas, les pays hates fourniront les installations necessaires. 

Lorsque les circonstances le permettront, des s6minaires suppl6mentaires 
pourront etre organis6s a 1'6chelon national. 

v .. , .. $cnic1=S CUAIIKI10011 UC,. de Four IIi- Mobllier 
TOTAL Pcunnnd II Loau1 llollr,.. 

W!Wnas Y.deTiln :...r4rc1K't CCMISOIIL ... ,_ AVIIOf fOIKIIII. ..... Materiel 

UV.06 150 29 94 ".27 

A•lfn 
dOpcatet 
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UV.07 REUNION AVEC LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
[Ex. UV.09] 

Une reunion de l'UPOV avec les organisations internationales aura lieu, en 
1992, sur des questions d'interet commun. Cette reunion, qui suivra au 
precedera immediatement une session d'un autre organe de l'UPOV, durera une 
journee et !'interpretation simultanee y sera assuree en trois langues. 

VnJ3JCJ Sen-kcs contriC'tueb l.lCr. de Mohilic-r Auues 
Fourni- el Locaux BouNrtt ... ,.. .... TOTAL rconunnel 

~on(~renu ConsuM. hnptrst. Au Ires Fonclml. lures MatirKI V. de Tit" wu-uu .. 

UV.07 7 7 

UV.08 INFORMATION ET DOCUMENTATION 
[ Ex • UV. 10 .1 

Le Bureau de l'Union 

i) continuera de publier "Plant Variety Protection", bulletin officiel 
et d'information de l'UPOV~ 

ii) continuera de reunir des textes de loi des Etats membres et des 
Etats non membres ainsi que des traites et des renseignements sur 
!'application pratique du systeme de protection des obtentions 
vegetales dans les divers pays~ continuera de mettre a jour la 
collection "Plant Variety Protection Laws and Treaties"; 

iii) 

iv) 

v) 

vi) 

vii) 

fera reimprimer les brochures contenant le texte de la 
Convention UPOV, le cas echeant~ 

publiera les actes de la conference diplomatique tenue a Geneve en 
1991~ 

publiera, selon les besoins, de nouvelles editions de la brochure 
"Informations generales" de l'UPOV en cinq langues~ 

fera imprimer au reimprimer des depliants contenant des 
informations succinctes sur l'UPOV en cinq langues; en publiera 
dans d'autres langues, le cas echeant; 

continuera de mettre a jour la "Collection des textes de la 
Convention UPOV et d'autres documents importants etablis par 
l'UPOV". 

Il faudra avoir recours a des traducteurs externes pour certaines traductions. 

v., ... , Scr•ias cuncracruell llcp. de Foatai- Mohilier Aut res 
TOTAL rer.•nnnel ct Locaux U:out.'C'I 

tfepctttU WWM>ns V. dt Tieu :nnrire~~« Consult lmptHL A•tra Fonclml. turet Wolt!tiel 

uv.oa 176 118 58 

' 
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UV.09 RELATIONS AVEC LES GOUVERNEMENTS ET.LES ORGANISATIONS 
INTERGOUVERNEMENTALES ET NON GOUVERNEMENTALES 
[Ex. UV .11) 

Le Bureau de l'Union continuera d'entretenir des relations avec les 
gouvernements des Etats membres et de ceux qui ne sent pas membres de l'Union 
et avec les organisations intergouvernementales et non gouvernementales 
interessees, en vue 

i) de leur faire conna1tre les objectifs et les activites de l'UPOV et 
d'en discuter avec eux; 

ii) 

iii) 

iv) 

v) 

vi) 

vii) 

UV.09 

de s'informer de leurs activites et de leur position vis-a-vis de 
la protection des obtentions vegetales et des questions connexes; 

d'organiser, dans les cas appropries, des echanges de publications, 
une participation reciproque a certaines reunions et d'autres 
modalites de cooperation; 

de recueillir les avis des organisations sur les priorites qu'il 
conviendrait de fixer dans le domaine de la cooperation 
internationale en matiere de protection des obtentions vegetales 
ainsi que sur d'autres questions d'interet commun; 

d'etablir et d'entretenir des relations avec les Etats non membres 
qui envisagent d'adherer a la Convention UPOV et, notamment, de 
leur apporter une assistance pour la preparation et l'examen des 
textes legislatifs necessaires et de faire des observations sur la 
compatibilite de ces textes avec la Convention UPOV; 

de chercher a harmoniser les listes de descripteurs de certaines 
especes, qui sent publiees par differentes organisations 
internationales; 

d'encourager la promotion du concept de protection des varietes 
vegetales et l'organisation, pat d'autres que lui, d'activites de 
formation et d'enseignement appropriees. 

VnJ .... Serllcct cootrKtllllt IJ<p ... FovmJ. Mohilk-r AMUCI 
TOT I\ I. Ptuunrwl .. LocauJl .......... 

alipco'" V. de Tlrn ·o..tfrena M.....,... c ....... n. ......... Aotrn .,_, ..... 
'"'*' Mollrlol 

81 81 

UV.lO DE~ENSES DE PERSONNEL 
[Ex. UV.l2) 

Le Bureau de l'Union comprendra, comme les annees precedentes, le secretaire 
general, le secretaire general adjoint, trois postes de la categorie des 
administrateurs et quatre de la categorie des services generaux. 

v..,..., Serwinl CUtiiiiCI .. II ll<p ... Fovrfli. Moblliet A11trn .. Locaux ....,,_ 
depcoton TOTAL Pcrtnnnd ......... v ... Tlrr• :aefmn<e COIIIIIIt. ......... ........ FOtKIIIII. , .. " Materiel 

DV.10 2591 2591 
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UV.ll AUTRES DEPENSES ADMINISTRATIVES ET DE SOUTIEN DU PROGRAMME 
[Ex. UV .13] 

Services contractuels - Autres : 

Entretien du materiel de traitement de textes reserve au Bureau de l'Union. 

Depenses generales de fonctionnement (location de locaux) 

Le Bureau de l'Union continuera d'occuper des locaux dans le batiment de 
l'OMPI. 

Fournitures : 

Papier et fournitures de bureau, abonnements a des periodiques, achats de 
documentation technique, etc., a l'usage exclusif du Bureau de l'Union. 

Acquisition de mobilier et de materiel : 

Cout du mobilier et du materiel de bureau achete ou loue pour l'usage 
exclusif du Bureau de l'Union. 

Autres depenses 

Comme les annees precedentes, une somme correspondant a environ 1% du total 
des depenses propres a l'UPOV est inscrite au budget pour les depenses qui ne 
sont pas expressement prevues dans le present chapitre et pour des depenses 
imprevues. 

Vny.JJC'S 
TOTAL rrrsunnel 

Wl~Wou 

W.11 175 

UV.l2 DEPENSES COMMUNES 
[Ex. UV.l4] 

V. de Ti<u 

Senkes eontraclucb 

~onflrena: Consult. lmp«ss. Au Ires 

7 

IXr. de Fourni-- Mohilic-r AutreJ 

•• Locaux Bour!W:S 
~open ... J:n~telmt. eures lolororicl 

114 7 13 34 

La quote-part de l'UPOV dans les depenses communes est calculee, lorsqu'il 
existe des statistiques, en fonction des services effectivement rendus par 
l'OMPI; lorsque ce n'est pas possible, elle est calculee d'apres une 
estimation·de la valeur de ces services. Il y a lieu de se reporter au 
document AB/XXII/2 de l'OMPI, dont l'annexe 3, en particulier, donne pour 
chaque rubrique du programme de l'OMPI la quote-part qui peut etre attribuee a 
l'UPOV. La repartition sommaire de ces depenses s'etablit comme suit : 

v .. ,.,.. Srrvices cuntracluels I>Cp. de Fourai- lllobilicr 1\ulrcs 
TOTAL Per~unnel er Locaux lour~ 

Mpcnsct Wb.<i<>M V. de Tiers :nnrire""' Consult. Impress. A1tr .. Fonctml. lures loloteriel 

W.l2 1170 1170 . 



Chiffres 
reels de Budget de 
1988-1989 1990-1991 

747 823 

10 13 

9 4 

79 74 

74 47 

92 101 

6 13 

1.017 1.075 
----- -----

Depenses 
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de personnel 

Traitement des donnees 

Impressions diverses 

Entretien des locaux 

Materiel et fournitures 

Communications 

Aut res depenses 

Budget de 
1992-1993 

901 

16 

83 

54 

102 

14 

1.170 

Il est a noter que la quote-part de l'UPOV dans les "recettes communes" de 
l'OMPI figure sous la rubrique "Autres - Recettes diverses" du budget de 
l'UPOV. 

[L'annexe A suit] 

··'1,'. 1 . '. 3." 
l 
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ANNEXE A 

DEFINITION DES RUBRIQUES BUDGETAIRES 

RECETTES PAR PROVENANCE 

"Contributions ordinaires" 

Contributions des Etats membres selon l'article 26 de la Convention UPOV. 

"Publications" 

Recettes Qe la vente des publications et des abonnements aux periodiques 
publies par le Bureau de l'Union. 

"Recettes diverses" 

Toutes autres recettes non repertoriees plus haut, y compris les 
ajustements comptables (credits) relatifs aux exercices precedents et les 
ajustements monetaires (credits); part de l'UPOV dans les recettes 
communes de l'OMPI. 

OBJETS DE DEPENSES 

"Depenses de personnel" 

Ensemble des elements se rapportant au traitement mensuel du personnel, 
notamment : traitements, indemnites de peste, de non-resident, 
d'affectation et de representation, allocation-logement; allocations 
familiales; primes pour connaissances linguistiques; cotisation 
d'employeur a la Caisse de retraite; participation au regime 
d'assurance-maladie; ainsi que des depenses de personnel ne se 
rapportant pas au traitement mensuel, notamment : allocations pour frais 
d'etudes; frais de demenagement, de voyage d'enfants pour leurs etudes, 
de voyage de conge dans les foyers et d'installation au lieu 
d'affectation; primes de l'assurance-accidents professionnels; frais de 
recrutement; frais d'examens medicaux; engagements de courte duree; 
heures supplementaires; frais de cessation de services et primes de 
rapatriement; formation du personnel; remboursement des impots 
nationaux sur le revenu per~u sur les traitements, allocations, 
indemnites ou primes verses par le Bureau de l'Union. 

"Voyages officiels" 

Missions : frais de voyage et indemnites journalieres de subsistance des 
fonctionnaires du Bureau de l'Union en mission officielle. 
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Annexe A, page 2 

Voyages de tiers : frais de voyage et indemnites journalieres de 
subsistance des personnes autres que les fonctionnaires du Bureau de 
l'Union (i l'exception des stagiaires - dont les frais de voyage et les 
indemnites journalieres sont inclus dans la rubrique "Bourses" - et non 
compris les frais de voyage des consultants, interpretes, etc. - voir 
ci-apres). 

"Services contractuels" 

Conferences : honoraires, frais de voyage et indemnites journalieres de 
subsistance des interpretes et des traducteurs; location de salles, de 
bureaux et de materiel d'interpretation simultanee; frais d'engagement 
de personnel auxiliaire (telephonistes, secretaires, huissiers et 
autres); rafraichissements et receptions. 

Consultants : toutes depenses liees i l'emploi de consultants, 
notamment : honoraires, frais de voyage et indemnites journalieres de 
subsistance; honoraires verses aux conferenciers. 

Impressions : impression et reliure effectuees i l'exterieur, notamment 
i) revues : papier et impression; ii) autres travaux d'impression : 
tirages i part d'articles parus dans les revues; brochures; traites; 
recueils; manuels; formulaires de travail et autres travaux 
d'impression divers. 

Aut res :, tous les aut res services contractuels, notamment : honor aires 
des auteurs et des traducteurs d'articles paraissant dans les 
publications de l'UPOV; honoraires des traducteurs de documents; 
location de temps-machine et honoraires pour l'etablissement et l'achat 
des programmes d'ordinateur. 

"Depenses generales de fonctionnement" 

Location de locaux : loyer des locaux utilises exclusivement par le 
Bureau de l'Union (ce peste ne comprend pas la contribution de l'UPOV aux 
depenses communes de l'OMPI relatives aux locaux occupes par les services 
communs). 

Entretien des locaux : nettoyage; reparations; 
entretien du pare; centrale des installations; 
eau. 

assurance immobiliere; 
chauffage; eclairage; 

Location et entretien de materiel et de mobilier : location et entretien 
de tout le materiel et le mobilier, notamment : mobilier et machines de 
bureau; materiel de reproduction; materiel de traitement de textes et 
de donnees; materiel de transport, y compris carburant et lubrifiants. 

Communications : frais de telephone, telegraphe, telex, telecopie et 
courrier, y compris frais de port et transport de documents. 

'1 5 
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Autres : toutes depenses generales de fonctionnement non repertoriees 
plus haut, notamment : frais de representation; frais bancaires; 
interets sur prets bancaires et autres (a !'exception des prets relatifs 
aux bStiments); ajustements de change (debits); depenses des 
verificateurs aux comptes. 

"Fournitures" 

Toutes fournitures, notamment : papier et fournitures de bureau; 
fournitures de reproduction interne (offset, microfilms, etc.); livres 
de bibliotheque et abonnements a des revues et periodiques; uniformes; 
fournitures de traitement de donnees (bandes magnetiques, etc.). 

"Acquisition de mobilier et de materiel" 

Achats de mobilier et de materiel, notamment : mobilier et machines de 
bureau; materiel de traitement de textes et de donnees; materiel 
utilise pour les conferences; materiel de reproduction des documents; 
materiel de transport. 

"Acquisition et amelioration des locaux" 

Nouveaux bStiments : depenses directement liees a !'acquisition ou a la 
construction de bStiments mais non couvertes par les prets fanciers, et 
comprenant notamment l'agrandissement des locaux existants et l'achat de 
terrain. 

Amelioration des locaux : depenses liees a la modification, a 
!'amelioration ou au gros entretien des bStiments existants et non 
couvertes par les prets fanciers. 

"Bourses" 

Comprend notamment : les frais de voyage, indemnites journalieres de 
subsistance et autres depenses relatives aux stagiaires. 

"Autres depenses" 

Depenses non repertoriees expressement plus haut, depenses imprevues et 
ajustements comptables (debits) se rapportant a des exercices anterieurs; 
remuneration des services rendus par l'OMPI a l'UPOV • 

. ----
Note 

La presente annexe est identique a celle qui figurait dans le document du 
budget pour l'exercice biennal 1990-1991 (C/XXIII/4, annexe A), a !'exception 
de modifications mineures de forme et de l'adjonction du dernier element sous 
"Depenses de personnel". 

[L'annexe B suit] 
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ANNEXE B 

CONTRIBUTIONS DES ETATS MEMBRES 

(en francs suisses) 

Chiffres Chiffres Nombre Projet de budget biennal 
reels reels d'unites 1992-1993 
1990 1991 Etats membres contributions dues en 

janvier 1992 janvier 1993 

43.512 43.512 Afrique du Sud 1,0 47.494 47.494 

217.560 217.560 Allemagne 5,0 237.470 237.470 

43.512 43.512 . Australia 1,0 47.494 47.494 

65.270 65.270 Belgique 1,5 71.241 71.241 

Canada 1,0 47.494 47.494 

65.270 65.270 Danemark 1,5 71.241 71.241 

43.512 43.512 Espagne 1,0 47.494 47.494 

217.560 217.560 Etats-Unis d'Amerique 5,0 237.470 237.470 

217.560 217.560 France 5,0 237.470 237.470 

21.756 21.756 Hongrie 0,5 23.747 23.747 

43.512 43.512 Irlande 1,0 47.494 47.494 

21.756 21.756 Israel 0,5 23.747 23.747 

87.024 87.024 Ita lie 2,0 94.988 94.988 

217.560 217.560 Japon 5,0 237.470 237.470 

43.512 43.512 Nouvelle-Zelande 1,0 47.494 47.494 

130.536 130.536 Pays-Bas 3,0 142.482 142.482 

21.756 21.756 Po1ogne 0,5 23.747 23.747 

217.560 217.560 Royaume-Uni 5,0 237.470 237.470 

65.270 65.270 suede 1,5 71.241 71.241 

65.270 65.270 Suisse 1,5 71.241 71.241 

1. 849. 261! 1.849.268 43,5 2.065.989 2.065.989 
========= ========= ---- ========= ========= 

!3039a/21! [L'annexe C suit] 
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ANNEXE C 

AUGMENTATION DES COUTS PREVUE PAR LES ORGANISATIONS DU 
SYSTEME DES NATIONS UNIES A GENEVE 

Les taux d'augmentation des couts prevus par les organisations du systeme 
des Nations Unies a Geneve pour les annees 1992 et 1993 sont recapitules dans 
un document du Comite consultatif pour les questions administratives 
(questions financieres et budgetaires) (CCQA/FB) du Comite administratif de 
coordination (CAC) des Nations Unies (document ACC/1990/FB/R.35 du 
24 aout 1990, modifie par le paragraphe 4 du document ACC/1990/12 du 
21 septembre 1990), qui contient des estimations des augmentations de cout 
auxquelles on peut s'attendre en Suisse pour 1992 et 1993. Ces estimations, 
etablies a partir des statistiques officielles disponibles, des declarations 
des autorites competentes, des points de vue d'economistes reputes et des 
renseignements recueillis aupres des associations professionnelles et autres 
sources appropriees, sont les suivantes (paragraphes 6 et 7 de l'annexe I du 
document ACC/l990/FB/R.35)*: 

i) taux global d'inflation "il est apparu raisonnable, ala date de la 
reunion, de prendre pour hypothese que le taux global d'inflation a Geneve 
serait de 5% par an pour 1992 et pour 1993 (comme pour 1991)". 

ii) depenses de personnel, a Geneve, pour les administrateurs et 
fonctionnaires de rang superieur (ci-apres denommes "administrateurs") 
"pour Geneve, il parait raisonnable d'escompter des augmentations de 5% de 
l'indice des indemnites de peste en 1991, 1992 et 1993. A supposer que les 
resultats de l'enquite intervilles sur le cout de la vie, actuellement en 
cours, scient neutres, ces augmentations entraineraient pour le multiplicateur 
un relevement de six a huit points en 1991, de huit points en 1992 et de dix 
points en 1993, eventuellement vers le mois de juillet de chacune de ces trois 
annees ••• Il a ete note qu'il y avait eu des differences importantes dans 
!'evolution en chiffres reels de la remuneration effective ("take-home pay") 
entre Geneve (-13,2%) - et un certain nombre d'autres villes sieges - et New 
York (-5%) entre janvier 1985 et juillet 1990. Ces differences sont 
difficiles a expliquer et elles devront etre analysees en meme temps que les 
resultats de l'enquite de 1990 sur le cout de la vie." 

iii) depenses de personnel, a Geneve, pour les fonctionnaires de la 
categorie des services generaux : "en 1987, la Commission de la fonction 
publique internationale a adopte une methodologie revisee pour les enquites 
sur les meilleures conditions locales d'emploi dans les villes sieges. A 
Geneve, la premiere enquite complete effectuee selon la methodologie revisee 
doit avoir lieu en octobre 1990. L'effet net de la nouvelle methodologie ne 
peut pas encore itre prevu de maniere precise. Actuellement, deux criteres 
determinent !'application d'ajustements interimaires aux traitements des 
fonctionnaires des services generaux entre deux enquites : il faut soit que 
l'indice de reference ait evolue de 5% ou plus depuis le dernier ajustement, 
soit, a defaut, que 12 mois se scient ecoules depuis cet ajustement. Sur la 
base de ces mimes criteres et des hypotheses qui viennent d'itre faites 
concernant le taux general d'inflation jusqu'a la fin de 1993, !'augmentation 
nette des traitements des fonctionnaires de la categorie des services generaux 
a Geneve serait de l'ordre de 4,5% en 1991, 1992 et 1993." 

* (Traduction de l'OMPI) 
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iv) cotisations a la Caisse commune des pensions du personnel des 
Nations Onies : "conform6ment a la r6solution 44/199 de l'Assembl6e g6n6rale, 
le taux global de cotisation a la Caisse commune des pensions du personnel des 
Nations Onies a 6t6 port6 a 23,7% de la r6mun6ration consid6r6e aux fins de la 
pension le rer janvier 1990. La part constituant la cotisation d'employeur 
des organisations affili6es - les deux tiers de la cotisation - repr6sentait a 
cette date 15,8% de la r6mun6ration consid6r6e aux fins de la pension. Pour 
les administrateurs et les fonctionnaires de rang sup6rieur, la r6mun6ration 
consid6r6e aux fins de la pension a 6t6 ajustee pour la derniere fois le 
ler juillet 1990, en meme temps que la remuneration nette des fonctionnaires 
de ces categories en peste a New York. Il est pr6vu que le montant de la 
remuneration nette a New York sera a nouveau modifie en novembre 1990 et en 
juillet 1992, et qu'il en resultera des augmentations concomitantes de 5% de 
la r6muneration ~onsider6e aux fins de la pension. Pour les fonctionnaires 
des services gen6raux, le calcul de la r6muneration consider6e aux fins de la 
pension r6sulte de !'application du taux d'imposition interne ala 
r6muneration nette ajustee compte tenu de l'ivolution de l'indice genevois des 
prix a la ~onsommation. Compte tenu du niveau des prix prevu actuellement, et 
en application de la regle actuelle des 12 mois pour les ajustements 
interimaires de traitement, de nouveaux ajustements devraient etre operes au 
cours de chacune des ann6es 1991, 1992 et 1993." 

v) autres depenses communes de personnel : "la Commission de la fonction 
publique internationale a recommande la revision du r6gime 
d'allocation-logement ainsi que certaines modifications du r6gime de 
l'indemnit6 pour frais d'6tude, sous r6serve de !'approbation de l'Assembl6e 
g6n6rale. Il est pr6vu que chacune des augmentations de traitement appliqu6es 
aux foncti~nnaires de la categorie des services g6neraux s'accompagnera d'une 
augmentation des indemnit6s pour charges de famille de 5% au maximum. One 
augmentation unique de 5% de la prime pour connaissances linguistiques devrait 
egalement intervenir, probablement en 1991." 

vi) tarifs aeriens passagers et fret : "!'Association du transport a6rien 
international (lATA) a decide d'augmenter de 5% a 8% les tarifs de transport 
de passagers, et de 7% les tarifs du fret -a6rien, a compter de la mi-octobre 
1990. One nouvelle augmentation de 3% des tarifs de transport de passagers 
devrait se produire en avril 1991. Il faudra tenir compte de ces changements 
pour ajuster la base de calcul des augmentations de cout pour 1992 et 1993. 
L'instabilit6 des prix du p6trole risque aussi d'entrainer des augmentations 
des tarifs de transport de passagers et du fret aerien sup6rieures aux 4% a 6% 
pr6vus annuellement pour 1992 et 1993 ••• " (Il est a noter que, en novembre 
1990, l'IATA a d6cid6 de nouvelles augmentations des tarifs, comprises entre 
4% et 8%). 

vii) travaux contractuels d'impression et de reliure : "des augmentations 
de 5% par an, en francs suisses, sont consid6r6es comme probables en c:e qui 
concerne les frais d'impression et de reliure en Suisse. Pour les commandes 
pass6es a des fournisseurs et les travaux command6s a des contractants 
d'autres pays, il faut peut-etre pr6voir des taux annuels d'augmentation 
sup6rieurs en monnaie locale." 

viii) autres services contractuels (y compris entretien des locaux et du 
materiel) : "des augmentations correspondant au taux gen6ral d'inflation 
retenu comme hypothese doivent etre pr6vues pour ces services." 

ix) mazout : "les prix du p6trole sont entr6s dans une p6riode d'extreme 
instabilite. Etant donne les fluctuations actuelles, il a 6te recommand6 que 
les organisations tiennent compte du niveau des prix en vigueur au moment ou 
elles devront arreter leurs propositions budg6taires." 
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x) ilectriciti et eau : "en ce qui concerne l'eau, il est privu que les 
tarifs applicables a Geneve augmenteront de 17% en 1991. Sur cette nouvelle 
base, il a iti recommandi de privoir de nouvelles hausses de 5% par an pour 
1992 et 1993. L'ilectriciti n'a, quant a elle, pas augmenti depuis quatre 
ans. Une augmentation unique de 10% est privue pour 1991. Pour 1992 et 1993, 
les augmentations devraient suivre le taux giniral d'inflation actuellement 
retenu comme hypothese." 

xi) communications (frais de tilex et de tilicopie, services 
tiliphoniques, valise diplomatique et frais postaux) : "des augmentations de 
5% par an doivent aussi etre privues pour les frais de tiligramme, de tilex et 
les communications tiliphoniques urbaines, ainsi que pour les communications 
tiliphoniques interurbaines ou internationales. Le cout des communications 
impliquant un transport airien, notamment de la valise diplomatique, devrait 
subir une augmentation igale a celle privue pour les transports airiens. Pour 
les tarifs postaux, les PTT suisses ont proposi un nouveau bareme qui prendra 
effet le 1er fivrier 1991, sous riserve de !'approbation du Gouvernement 
fidiral. Plusieurs tarifs vont etre relevis, et l'on privoit notamment des 
augmentations allant jusqu'a 55% pour les envois prioritaires de documents par 
avian, et de plus de 30% pour les envois recommandis. Ces augmentations 
devraient etre partiellement compensies par des diminutions, et notamment par 
des riductions allant jusqu'a 12% pour les envois non prioritaires par voie de 
surface. Compte tenu de la nature des envois postaux effectuis par les 
organisations (essentiellement des imprimis), il est estimi que !'augmentation 
moyenne sera de 12% a compter du 1er fivrier 1991. Sur la base de 
l'expirience passie, il faudra privoir une autre augmentation du meme ordre 
pour 1993." 

xii) papier et fournitures d'impression : "pour le papier acheti en 
Suisse, ou des iconomies notables sont rialisies grace aux achats groupis, les 
renseignements disponibles laissent privoir des hausses de 3% par an en 1992 
et en 1993. On peut privoir des hausses du meme ordre pour les fournitures 
d'impression." 

xiii) autres fournitures : "pour les fournitures liies a l'informatique, il 
faut aussi privoir des hausses de 3% par an. L'augmentation du cout des 
autres fournitures devrait suivre le taux giniral d'inflation retenu comme 
hypothese." 

xiv) achat de mobilier et de matiriel : "pour le matiriel et les 
fournitures liies a l'informatique et a la bureautique, on privoit que la 
baisse constante des prix constatie actuellement se poursuivra. En revanche, 
il est giniralement nicessaire de remplacer le matiriel obsolete par du 
matiriel plus ricent, ce qui tend a accroitre les couts. En ce qui concerne 
les autres types de matiriel et le mobilier, il est recommandi de privoir des 
hausses de 4% a 6% par an en 1992 et en 1993, selon le type d'article." 

[Fin du document] 


